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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL du 20 Février 2025 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le jeudi vingt février, le Conseil Municipal de la commune de 
COULOMMES, dûment convoqué, s’est réuni en session extraordinaire, à la mairie salle des 
mariages au nombre prescrit par la loi sous la présidence de BERNARD Françoise, Maire 

 
PRESENTS : Mme BERNARD Françoise, Maire – DELINOTTE Jean-Marie – DELAGARDE 
Laurent, Adjoints – Mrs BURGOT Pierre-Alain – GUILLAUME Thierry – MARTINS Didier – 
GIBERT Pascal – ROSSIGNOL Roger – VANHUYSE Bernadette, Conseillers Municipaux  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame VANHUYSE Bernadette 
 
La séance est ouverte à vingt heures quatre minutes. 
Le procès-verbal de la séance du 21 Décembre 2024, n’ayant fait l’objet d’aucune observation, est 

adopté à l’unanimité des membres présents. 

DEPENSES EN INVESTISSEMENT – Délibération 01-2025 
Madame le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L1612-1 du Code Générale des 
Collectivités Territoriales  
 
Article L 1612-1 modifié par la Loi n°2012-1510 du 29 Décembre 2012 – art 37 (VD) 
 
Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de 
l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption 
de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les 
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année 
précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de 
la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 Avril, en l’absence d’adoption du budget 
avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de 
la dette et exclusion des restes à réaliser. 
 
L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant de l’affectation des crédits. 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 
d’engagement votée sur des exercices antérieurs, l’exécutif peut les liquider et les mandater dans 
la limite des crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par la délibération d’ouverture de 
l’autorisation de programme ou d’engagement. 
 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son 
adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis 
dans les conditions ci-dessus. 
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DEPENSES D’INVESTISSEMENT 2025 
 

Chapitre/opération 
 
 
 
 
 
 
 

Crédits votés 
au BP 2024 
(crédits 
ouverts) 
 
 
 
A 

RAR 
inscrits au 
BP 2024 
(crédits 
reportés)  
 
 
B 

Crédits 
ouverts au 
titre de 
décisions 
modificatives 
votées en 
2024 
C 

Montant 
total à 
prendre en 
compte 
D=A+C 

20 10 000.00 42 228.00 0 10 000 

21 156 082.93 5442.60 8000.00 164 082.93 

23 420 000.00 0 0 420 000.00 

   TOTAL 594 082.93 

 
Montant total maximum des dépenses d’investissement autorisées :  
594 082.93 x 25% = 148 520.73 Euros  
Le conseil municipal autorise, jusqu’à l’adoption du budget primitif 2025, le Maire à 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 
148 520.73 Euros répartis comme suit : 
 

Chapitre/Opération Article Libellé Montant en 
Euros 

23 2313  Nouveau groupe 
scolaire 

70 000.00 

21 21318 Autres Bâtiments 
Publics 

20 000.00 

21 2151 Voirie 20 520.73 

21 2188 Vidéoprotection 38 000.00 

  TOTAL 148 520.73 

 
Il est précisé que les crédits votés seront repris au budget primitif 2025. 
Le conseil municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents. 
DECIDE D’ACCEPTER les propositions de Madame le Maire dans conditions exposées ci-dessus 
 
 
MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE 
COULOMMIERS PAYS DE BRIE (CACPB) – Délibération 04-2025 
Lors du conseil communautaire réuni en date du 3 décembre 2024, la CACPB a validé la 
modification de ses statuts notamment au travers de ses compétences supplémentaires définies 
librement.  
En effet, la volonté est d’harmoniser les compétences de la Communauté d’Agglomération en 
matière de gestion des abribus sur le territoire (installation et entretien).  
A l’heure actuelle, la Communauté d'Agglomération Coulommiers Pays de Brie gère l’entretien 
des abribus (réparation, remplacement, voir nouvel installation) pour la quasi-totalité des abribus 
de l’ex-Pays Fertois et 8 arrêts sur le territoire de l’ex-Pays Créçois.  
Le reste des abribus est géré par les communes ou le Département.  
A ce jour, on peut faire faire l’estimation suivante :  

• Total des abribus de compétence agglo : 110 abribus 

• Total des abribus de compétence communale : 110 abribus 

• Total des abribus départementaux : 50 abribus  

• Total de points d’arrêt : 720 

A noter que la CACPB n’aurait pas à entretenir ni à installer les abris bus départementaux 
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Il est ainsi proposé de modifier les statuts de la manière suivante :  
5-3 Compétences supplémentaires définies librement 
5.3.3 En matière de transport 
➢ Élaboration et actualisation d’un plan local de déplacement.  
➢ Étude, participation à la réalisation et entretien d’aires de covoiturages et multimodales 
conformément au schéma défini par le Département.  
➢ Subventions des titres de transport des collégiens non subventionnables et des lycéens du territoire 
➢ la communauté d’agglomération est compétente pour l’organisation et la gestion des transports 
scolaires des établissements primaires vers le centre aquatique des capucins, la piscine de La Ferté-sous-
Jouarre et la piscine de Crécy-la-Chapelle 
➢ Installation et entretien des abribus sur le territoire hors abri bus du Département  

 
Le Conseil Municipal, 
Vu l’arrêté préfectoral 2019/DRCL/BLI/n°116 du 25 octobre 2019 portant création de la 
communauté d’agglomération issue de la fusion de la communauté d’agglomération Coulommiers 
Pays de Brie et de la communauté de communes du Pays Créçois 

Vu les projets de statuts de la communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie validés en 
conseil communautaire du 3 décembre 2024, 
PROPOSE de modifier les statuts tels que mentionnés ci dessus 
Après examen, délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents  
EMET un avis favorable aux statuts  
 
CONVENTION DE SERVITUDE ENEDIS/COMMUNE DE COULOMMES -COULOMMES (77) 
/POSTE :CRECOIS E2563 – Délibération 03-2025 
La Société ENEDIS a régularisé avec la commune de COULOMMES une convention de servitude 
sous seing privé en date des 7 et 17 novembre 2024, relative à l’implantation d’un poste de 
transformation dénommé CRECOIS et tous ses accessoires, sur la parcelle située à 
COULOMMES  (77), cadastrée section ZA, numéro 70. 
Cette parcelle appartenant actuellement à la Ville de COULOMMES, ENEDIS sollicite celle-ci pour 
la publication d'un acte de servitude, conformément aux termes de la convention sous seing privé. 
Les frais liés à cette opération seront à la charge de ENEDIS 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal : 
D'approuver les dispositions qui précèdent ; 
D'autoriser Madame le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents à intervenir 
permettant leur mise en œuvre, et notamment l'acte de servitude. 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents  
D'approuver les dispositions qui précèdent ; 
D'autoriser le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents à intervenir permettant 
leur mise en œuvre, et notamment l'acte de servitude 
 
MODIFICATION DU PERIMETRE DU SDESM PAR ADHESION DE LA COMMUNE DE SAINT 
SOUPPLETS – Délibération 04-2025 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2224-31 et L5211-
18 relatif aux modifications statutaires ; 
Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI n°5 du 3 février 2022 autorisant la modification des statuts 
du syndicat départemental des énergies de Seine-et-Marne ; 
Vu la délibération n°2024-85 du comité syndical du 25 septembre 2024 du Syndicat 
Départemental des Energies de Seine et Marne, approuvant l’adhésion de la commune de Saint 
Soupplets ; 
 
Considérant que les collectivités membres du SDESM (Syndicat Départemental des Energies de 
Seine et Marne) doivent délibérer afin d’approuver l’adhésion de commune de Saint Soupplets ; 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents : 
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APPROUVE l’adhésion de la commune de Saint Soupplets 
AUTORISE Monsieur le Président du SDESM à solliciter Monsieur le Préfet de Seine-et-Marne 
afin que soit constatée, par arrêté inter préfectoral, l’adhésion précitée.  
 
PARCELLE ZA 1 LIEU DIT « LES GRAVIERS » – Délibération 05-2025 
Madame le Maire demande au Conseil Municipal s’il ne serait pas judicieux de vendre la parcelle 
ZA 1 située lieudit « Les Graviers » d’une surface de 280 m² ; 
Cette parcelle est en zone agricole, en limite de la commune. Elle est surtout constituée de bois et 
se situe en bordure du ru du Mesnil et de la route : le risque d’une chute d’arbres est existant. 
Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents   
ACCEPTE la vente de la parcelle, 
AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents s’y rapportant.       
 
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS – Délibération 06-2025 
Madame Le Maire propose au Conseil Municipal de voter les subventions pour les associations ;  
 
COMPTE 65748 
A.S.A.C. de Coulommes,                                               1000.00€ 
 
Amicale des Sapeurs-Pompiers de  
CRECY LA CHAPELLE          500.00€ 
 
 Anciens combattants de CRECY LA CHAPELLE                  100.00€ 
 
COULOMMES EN FÊTE                                                        5000.00€ 
 
Après en avoir délibéré, 
le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents  
DECIDE de verser aux associations les sommes proposées comme mentionnées ci- dessus  
 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE REGROUPEMENT PEDAGOGIQUE DE COULOMMES 
SANCY-LES-MEAUX ET VAUCOURTOIS REPARTITION DES FRAIS DE FONCTIONNEMENT  
 – Délibération 07-2025 
Madame le Maire donne lecture de la délibération 2024/18 en date du 10 décembre 2024 du 
Syndicat Intercommunal de Regroupement pédagogique de Coulommes, Sancy-Les-Meaux et 
Vaucourtois (SIRP) concernant la répartition des frais de fonctionnement de nos trois écoles qui 
seront versés en trois fois : 

 COULOMMES SANCY-LES-
MEAUX 

VAUCOURTOIS 

 JANVIER 34 000.00 € 31 330.00 € 23 000.00 € 

 MAI 34 000.00 € 31 330.00 € 22 500.00 € 

SEPTEMBRE 34 000.00 € 31 340.00 € 22 500.00 € 

TOTAUX 102 000.00 € 94 000.00 € 68 000.00 € 

 
Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents  
ACCEPTE cette répartition  
AUTORISE Madame le Maire à signer tous documents y afférents. 
 
QUESTIONS DIVERSES : 

1) Dossier VALFRANCE 

Madame le Maire indique que le projet suit son court…. Le permis de construire a été 
déposé au service instruction de la CACPB. Monsieur Rossignol souligne qu’une 
canalisation de drainage et de recueillement des eaux de ruissellement venant du Champ 
Chevillon traverse la parcelle d’implantation du silo.  Il est important d’en tenir compte.  
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2) Conseil Municipal des Enfants 

Les élus ont été présentés lors de la cérémonie des vœux. Ils envisagent déjà plusieurs 
manifestations dont une demi-journée « projection d’un film », une autre « jeux de société », 
leur participation à une journée « nettoyage de la commune » et « un tournoi de boules ».                                                                                                                                                                                                                                
Madame le Maire rappelle que la municipalité apportera son aide pour que ces projets 
aboutissent. 
 

3) COULOMMES en FETE 

Suite à l’appel de Madame le Maire lors de la cérémonie des vœux des Coulommois se sont 
portés volontaires pour créer une structure organisatrice des manifestations récréatives 
dans notre village. COULOMMES en FETE, c’est le nom de cette nouvelle association 
créée le 8 février et dont la première manifestation aura lieu à Pâques.                                                                                                         
La commune assurera l’achat des chocolats et offrira l’apéritif, l’animation sera prise en 
charge par COULOMMES en FETE. Bientôt plus d’informations sur vos réseaux habituels 
(Site de la Mairie, Illiwap, Facebook). 
 

4) Travaux de remise en état des marches de la mairie                                                                                                                                                                                                                                                                                                 

Madame le maire explique que l’état des marches d’accès à la mairie se dégrade et que la 

peinture au sol sur ces marches et dans l’allée d’accès PMR est à refaire. Concernant la 

peinture on peut considérer qu’il s’agit d’une usure normale (pratiquement 6 ans déjà !), il 

n’en est pas de même pour les marches !!!!                                                                                                                                                     

Madame le Maire a donc contacté l’Assurance décennale de l’entreprise qui a effectué les 

travaux début 2019 et envoyé un devis de remise en état. Nous attendons le passage de 

l’expert pour la validation de ce devis. 

 
5) Trottoir Rue de Courcelles                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

 La pluie pratiquement incessante depuis plusieurs mois a fragilisé le trottoir Rue de 
Courcelles. Le stationnement sur ce trottoir en a aggravé l’état et celui-ci est maintenant 
impraticable pour les piétons entre les N° 1 et 5. Madame le Maire indique avoir fait établir 
un devis pour la rénovation complète de ce trottoir, ledit devis s’établit à 9 975 euros TTC.                                                                                       
Si ce devis est validé lors du prochain Conseil municipal, Madame le Maire indique que cela 
entrainera une interdiction de stationner, les travaux étant destinés à la sécurité des 
piétons.  
 

6) Lecture du Registre                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   

     Madame le Maire donne lecture d’un mail de Monsieur Damien Courboin adressé à la mairie 
     le 20 janvier qui se plaint de déjections canines constatées devant son portail. 
     Le Conseil municipal regrette bien évidemment le manque de civisme de certains 
     propriétaires d’animaux et notamment de chiens que l’on emmène tranquillement faire leurs 
     besoins sur les trottoirs, sur les pelouses, dans l’aire de jeux des petits……. Il est rappelé à  
     ces propriétaires L’ARRÊTE du MAIRE en date du 6 décembre 2021 interdisant la  
     divagation, l’accès aux espaces publics (cimetière, terrain de boules, espaces de jeux des  
     petits, Place de l’Eglise, espace vert de la salle polyvalente, parking de la mairie) de leurs  
     animaux. Les chiens doivent être tenus en laisse (Article 2 de l’Arrêté) et toute déjection doit  
     être ramassée (Article 5 de ce même Arrêté).                                                                                                                                                                                                                                               
     Nous rappelons également qu’une poubelle à cet effet a été installée sur la Place de l’Eglise 
     et que des sacs à déjections sont à disposition.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  
     Arrêté en pièce jointe  

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à vingt et une heures et trente cinq minutes. 


